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I. INTRODUCTION 

1. Le présent dossier porte sur la demande d’approbation d’un programme pour la 

conversion à l’électricité des équipements fonctionnant au mazout ou au propane dans les 

marchés commercial, institutionnel et industriel (le « Programme »). 

2. Le 13 mars 2017, l’AQUIP déposait sa demande d’intervention dans le présent dossier. 

Après le dépôt par Hydro-Québec Distribution (« HQD ») d’une demande ré-amendée, 

l’AQUIP déposait le 6 avril 2017 des précisions sur sa demande d’intervention, 

notamment quant aux sujets abordés par l’AQUIP dans le présent dossier. L’un de ces 

sujets était la rentabilité du Programme. 

3. Au paragraphe 19 de la décision procédurale D-2017-108, la Régie a formulé des 

réserves quant à la logique économique soutenant les choix et hypothèses retenus par 

HQD pour établir sa méthodologie aux fins du calcul de rentabilité du Programme. Dans 

les circonstances, la Régie a décidé de rouvrir l’enquête et de tenir une audience sur la 

méthodologie de calcul de la puissance additionnelle. 

4. Suite aux représentations de l’AQUIP et de HQD, la Régie a finalement annulé 

l’audience et a fixé un échéancier pour le dépôt d’une preuve additionnelle par HQD 

concernant la méthodologie de calcul de la Puissance additionnelle.  
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5. Le 4 octobre 2017, HQD a déposé la preuve additionnelle demandée par la Régie. Les 

intervenants ont ensuite déposé des demandes de renseignements, lesquelles ont été 

répondues par HQD le 16 octobre 2017. Le 19 octobre 2017, certains intervenants ont 

déposé une preuve additionnelle en réponse aux arguments formulés par HQD. 

6. Le 23 octobre 2017, HQD a finalement a déposé son argumentation finale. Le présent 

document vise donc à exposer à la Régie les conclusions additionnelles de l’AQUIP suite 

à la présentation de l’ensemble du dossier d’HQD. 

II. LES PRÉOCCUPATIONS EXPRIMÉES PAR LA RÉGIE 

7. L’article 74 de la Loi sur la Régie de l’énergie (« LRÉ ») prévoit qu’HQD doit soumettre 

à l’approbation de la Régie leurs programmes commerciaux. Lorsqu’elle étudie une telle 

demande, la Régie doit notamment tenir compte de la rentabilité des programmes 

commerciaux en considérant leurs impacts sur les tarifs du distributeur. 

8. Dans le cas du Programme, l’un des coûts à considérer dans l’analyse de rentabilité est le 

coût associé à la puissance additionnelle. La Régie n’est pas convaincue du bien-fondé de 

la méthodologie utilisée par HQD pour estimer ce coût. De plus, la Régie questionne 

HQD sur la quantité de puissance à considérer aux fins de l’analyse de rentabilité. 

III. LA POSITION DE L’AQUIP 

9. Selon l’AQUIP, l’évaluation de la rentabilité du Programme est directement liée à la 

composition de la cohorte de clients participants. Dans son argumentation, HQD 

reconnaît que le tiers du potentiel commercial du Programme se trouve dans le secteur 

industriel. 

10. En effet, en réponse à la question 2.4 de la demande de renseignements no. 2 de l’AQUIP 

(B-0056), HQD a indiqué : 

« En date du 10 octobre 2017, le Distributeur a reçu 103 lettres d’intention. La 

répartition entre les différents tarifs est comparable à celle indiquée en juillet 

2017 (référence vi), soit environ 25 % provenant de clients au tarif M, 60 % de 

clients au tarif G et le reste d’autres tarifs. En ce qui a trait au volume, les deux 

tiers proviennent de clients au tarif M, environ 20% de clients au tarif G et le 

reste d’autres tarifs. » 

[Nous soulignons] 

11. Or, HQD a tout de même choisi d’estimer les revenus additionnels associés au 

Programme uniquement sur la base des 4 cas types de clients participants au tarif M. 

12. À ce titre, l’AQUIP note la position d’HQD en réponse à la question 2.3 de la demande 

de renseignements no. 3 de la Régie (B-0054) : 

« […] 

Dans ses analyses économiques présentées à la pièce HQD-1, document 3 (B-

0050), le Distributeur s’est assuré de prendre en compte la quantité spécifique de 
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puissance attendue (110 MW), laquelle repose notamment sur la présence de 

procédés industriels. Pour plus de clarté, le Distributeur souligne qu’il n’a pas 

refait une analyse économique reposant sur l’introduction d’un « cinquième cas 

type » représentant des procédés industriels ou sur la modification des cas types 

existants (incluant les puissances facturées). Il a uniquement modifié l’impact 

estimé des ventes additionnelles sur les coûts d’approvisionnement en puissance. 

[Nous soulignons] 

13. Selon l’AQUIP, ces informations additionnelles soumises par HQD ont pour effet de 

modifier la répartition des clients participants au Programme selon les catégories 

tarifaires. La composition de la clientèle qui participerait au Programme, le cas échéant, 

aurait une incidence directe sur les éléments suivants : 

a) la valeur des coûts relatifs aux contributions financières versées par HQD; 

b) les coûts associés aux besoins en puissance additionnelle à la pointe du 

réseau; et 

c) les revenus additionnels générés par les ventes additionnelles. 

14. La proportion exacte des clients participants facturés au tarif G influencera 

significativement le montant réel des contributions financières offertes par HQD. De 

plus, la proportion réelle des clients participants provenant des différents tarifs 

influencera la part du budget d’aide financière qui serait effectivement dépensé par HQD. 

15. D’autre part, HQD confirme  qu’environ 20 % des lettres d’intention reçues, représentant 

plus du tiers de l’ensemble de l’énergie, correspondent aux projets impliquant des 

procédés industriels
1
 comportant un facteur d’utilisation de 83,7 %, tel qu’on peut 

l’estimer en fonction des données présentées au Tableau 2 de la pièce B-0050. Ils 

représenteraient donc des ventes de 115,6 GWh (34 % de 340 GWh), plutôt que 110 

GWh, et des besoins additionnels en puissance de 15,8 MW plutôt que 15 MW. 

16. Pour ce qui est des besoins en puissance additionnelle, tel que soulevé dans la preuve 

additionnelle de l’AQUIP, HQD utilise une hypothèse à l’effet que 25 % des clients 

commerciaux et institutionnels effectueraient une gestion de leur facture à la pointe du 

réseau. Toutefois, sur la base des informations fournies par HQD, l’AQUIP ne peut 

conclure que le Distributeur a démontré la validité de cette hypothèse. 

17. Si cette hypothèse n’était pas retenue par la Régie, les besoins additionnels en puissance 

s’élèveraient à 121,3 MW (231 GWh @ 455 kW / GWh  +  115,6 GWh @ 140 kW / 

GWh) plutôt que 110 MW. 

18. HQD émet également une seconde hypothèse au soutien du calcul révisé des besoins de 

puissance additionnelle présenté dans sa preuve complémentaire (B-0050), à savoir un 

facteur de coïncidence de 75 % des appels de puissance à la pointe du réseau. Cette 

                                                 
1
  B-0054, HQD-2 doc 1.4, page 7, dernier paragraphe de la réponse 2.2. 
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deuxième hypothèse apparait optimiste et est peu susceptible de s’avérer par grands 

froids. 

19. Si la Régie ne retient pas cette hypothèse, l’AQUIP estime que les besoins en puissance 

additionnelle s’élèveraient alors à 141,5 MW (125,3 + 15,8 MW) plutôt que 110 MW. 

IV. CONCLUSION 

20. L’AQUIP constate que la valeur actualisée des revenus additionnels qui seraient générés 

par le Programme serait inférieure à ce qui a été soumis en preuve par HQD et que, en 

conséquence, les résultats de l’analyse de rentabilité seraient plus défavorables au 

Programme que ce qui a été évalué précédemment par la Régie. 

21. L’AQUIP réitère que sur la base de ce qui précède et compte tenu des impacts négatifs 

importants qu’aura le Programme sur les membres de l’AQUIP et de l’échec d’HQD 

d’avoir démontré la rentabilité du Programme, celle-ci recommande à la Régie de ne pas 

approuver le Programme. 

22. Dans la mesure où la Régie décidait d’approuver le Programme, l’AQUIP réitère les 

conclusions subsidiaires formulées au paragraphe 43 de l’argumentation initiale. 

23. Ceci conclut l’exposé des éléments sur lesquels l’AQUIP souhaitait attirer l’attention de 

la Régie. 

Montréal, 25 octobre 2017 

 

(s) Fasken Martineau DuMoulin 

  

FASKEN MARTINEAU DuMOULIN LLP 

Procureur de l’intervenante, l’Association 
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